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Monsieur l’Ambassadeur, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert, au nom de la Délégation de la Colombie, le projet de résolution intitulé: «Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques», aux fins de discussion à la Commission générale que vous présidez. Je vous saurais gré de bien vouloir l’inscrire comme point 44 du projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 


Luis Alfonso Hoyos Aristizabal

Ambassadeur, Représentant permanent
Son Excellence
Représentant permanent de l’Équateur
Ambassadeur Francisco Proaño Arandi
près l’Organisation des États Américains
Président de la Commission générale
de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

Washington, D.C.
PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION  ET RÉDUCTION DES CAS D’APATRIDIE ET PROTECTION 
DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES
(Déposé par la Délégation de la Colombie) 

L’ASSEMBLÉE  GÉNERALE ,
RAPPELANT la résolution AG/RES. 1971 (XXXIII-0/03) «La protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques» ainsi que l’exhortation qui est faite dans les résolutions ci-après à la ratification des conventions internationales sur l’apatridie: AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09);
SOULIGNANT la tradition prévalente dans les pays américains  de prévenir l’apatridie au moyen de l’octroi de la nationalité à travers la misse en oeuvre combinée des principes du ius solis pour les enfants nés sur leurs territoires et du ius sanguinis pour ceux qui sont nés dans un autre pays,  
RECONNAISSANT que quelques pays de la région ont récemment introduit des réformes législatives pour prévenir les cas d’apatridie parmi les fils et filles de leurs nationaux nés à l’extérieur,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que 13 États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont adhéré à la Convention relative au statut des apatrides datant de 1954, alors que 6 d’entre eux sont parties à la Convention  sur la réduction des cas d’apatridie, datant de 1961;
SOULIGNANT l’importance du droit à la nationalité dans le Continent américain, consacré par l’article XIX de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, et l’article 20 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi que la pertinence de promouvoir l’adhésion à la Convention relative au statut des apatrides datant de 1954 et à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie datant de 1961,
METTANT EN RELIEF l’importance du Programme interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et droit à l’identité, étant donné que la reconnaissance de l’identité des personnes demeure l’un des moyens permettant de faciliter l’exercice des droits à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’inscription au registre de l’état civil, aux relations familiales, entre autres droits reconnus par les instruments internationaux et interaméricains, 
CONVAINCUE que l’apatridie pose un grave problème dans le monde et requiert une vaste coopération internationale et la mise en place de programmes dans ce domaine, 
RECONNAISSANT la responsabilité primodiale qui incombe aux États de prévenir et de réduire les cas d’apatridie,
SOULIGNANT que l’année 2011 marque le cinquantième anniversaire de l’adoption de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961,
RENDANT HOMMAGE, cette année de la commémoration du soixantième anniversaire du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), aux travaux réalisé dans le Continent américain pour épauler les États dans la prévention et la réduction des cas d’apatridie, et élargir la protection des apatrides, 
DÉCIDE:
1. De réaffirmer son soutien et de mettre en relief l’importance des instruments universels de protection des apatrides, à savoir: la Convention sur le statut des apatrides de 1954 et la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961; de prier instamment les États membres qui en sont parties à continuer de respecter leurs obligations intégralement et effectivement. 
2. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait, d’une part, à envisager de ratifier les instruments internationaux traitant des apatrides ou à y adhérer, selon le cas, et d’autre part, à promouvoir l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels propres à faciliter leur mise en oeuvre effective, conformément aux dispositions de ces instruments. 
3. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à réviser et modifier leur législation nationale pour prévenir et réduire les situations d’apatridie, conformément aux dispositions de la Convnetion sur la réduction des cas d’apatridie de 1961, à la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme. 
4. D’exhorter les États membres et la communauté internationale à prêter leur collaboration et à appuyer le renforcement et la consolidation des programmes du Haut Commissaire des Nations Unies pour les régugiés (HCR) en matière d’identification, de prévention et de réduction des cas d’apatridie et de protection internationale des apatrides. 

5. De réaffirmer la portée de la coopération internationale, notamment du HCR, en matière d’offre de services techniques et de services consultatifs adéquats pour l’élaboration et l’application de la législation concernant la nationalité; d’exhorter les États membres et la communauté internationale à oeuvrer en coopération avec le HCR pour assurer aux apatrides une protection effective. 
6. De charger le Conseil permanent, agissant par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, de traiter de la thématique de l’apatridie dans ses activités de promotion et de formation.
7. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée génerale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en oeuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre  au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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